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Perspective

La Suisse a besoin d'une Solution de concordance ä sa question securitaire

Maj Kevin D. Stringer

US Army Reserve, Soc AFRICA

Le recent Rapport ä l'Assemblee federale sur la
politique de securite (RAPOLSEC) 2010 apporte
peu de nouveautes dans la question de la securite
helvetique. Ii ne propose en effet aucune avenue
pour le developpement d'un plan de la securite pour
le XXI'' siecle. Plutöt, il repete un certain nombre
de questions dejä connues. La Suisse a besoin d'une
Solution qui adresse reellement les dimensions
strategiques, operationnelles et politiques de sa
Situation international. Ala maniere du Gouvernement,
qui tente d'atteindre une certaine concordance, la
politique de securite future doit egalement rechercher
une approche similaire.

Premierement, les menaces principales sur la Suisse
sont evidentes : le terrorisme, le crime organise, ainsi
que l'immigration illegale et/ou incontrölee. Cette
derniere amplifie les deux premiers. Des exemples
concrets de ceci sont des cas bien connus d'imams
radicaux actifs en Suisse ; les activites criminelles
de clans albanais ; et le trafic de stupefiants parmi
les requerants d'asile nigerians. La Solution ä ces

problemes n'est pas militaire, mais est ä chercher dans
le renseignement et la police. Ainsi, pour repondre ä ces

situations dans le futur, l'effort principal securitaire
doit etre marque dans le domaine des forces de l'ordre,
la surveillance des frontieres, ainsi que les Services
de renseignement. Ceci implique la creation d'une
veritable police federale, l'augmentation des forces
de police cantonales, l'augmentation de la capacite du
renseignement et de la Cooperation dans ce domaine,
ainsi que la mise ä disposition d'une part des conscrits
dans les activites de maintien de l'ordre. L'armee
ne joue ici qu'un röle secondaire. Le budget federal
doit refleter cette realite. Une teile Solution, on peut
l'esperer, repondrait ä la fois aux attentes des partis
du centre : PDC et PLR.
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Deuxiemement, la defense militaire conventionnelle
implique necessairement la protection de la
souverainete et des transversales alpines, des

ressources d'eau potables et de la « plateforme »

diplomatique. La defense nationale doit recevoir,
pour cela, un budget adequat. En fonction des

profils de menaces, l'armee de milice devrait donc
etre considerablement reduite, soit 5-6 brigades
d'infanterie mecanisees ou de montagne, capables,
chacune disposant de chars et d'artillerie organiques,
afin de pouvoir mener un combat interarmes. Cette
configuration basee sur l'infanterie permettra ä ces
formations d'etre en mesure d'assurer aussi bien des
missions de defense que des engagements subsidiaires.
Des formations comme le Detachement de
reconnaissance de l'armee (DRA 10) devront etre
eliminees, car malgre leur röle de « vitrine », elles
manquent de credibilite - en l'absence de capacite
de transport strategique et de volonte politique de

l'engager. Les crises de la Corne de l'Afrique et des

otages libyens ont demontre son manque d'utilite.
L'argent aussi bien que le personnel pourraient etre
mieux utilises ailleurs.
Les brigades d'infanterie seraient conduites par des
volontaires de milice, recevant des incitations au
travers de deductions d'impöt et de pensions, afin
d'encourager leur participation sur une periode d'une
vingtaine d'annees - en raison de l'augmentation de
la complexite de l'environnement civil et militaire. La
troupe demeurerait dans un Systeme de conscription
classique, mais divisee entre les täches de defense
et de maintien de l'ordre. Cet engagement envers le
maintien du Systeme de milice et la defense nationale
classique repondrait ä la demande de l'UDC.

Troisiemement, la question de la Cooperation
internationale doit etre adressee. En effet, le PSS a

jusque ici promu les engagements ä l'etranger, mais il
s'agit de tenir compte de leur nature « expeditionnaire.
» La neutralite et la passivite dans les affaires
internationales ne sont plus possibles. La contribution
militaire d'autres pays neutres comme l'Irlande,
l'Autriche et la Suede ont fixe un seuil eleve pour la
Suisse. Mais ce defi des Operations de maintien de la
Paix peut etre releve de maniere plus sophistiquee.
La composante expeditionnaire et professionnelle de
l'armee suisse devrait etre ses Forces aerienne. Elle
pourrait ainsi etre engagee dans le cadre d'operations
de maintien de la Paix. Ainsi, la composante
professionnelle demeurerait limitee ; eile reduirait les

risques de combats et de pertes, puisque des troupes
terrestres ne seraient pas engagees ; eile offrirait une
palette de moyens generalement peu disponibles pour
les Operations de l'ONU et eile augmenterait la visibilite
de la participation helvetique. Un tel choix eviterait
egalement l'engagement de formations terrestres
sous-critiques, comme en Bosnie et au Kosovo. Cette
Solution confererait ä la Suisse des places de choix

pour ses cadres professionnels et eviterait la question
de l'envoi de miliciens ä l'etranger. Une teile division
des täches devrait contenter ä la fois l'UDC et le PSS.

Enfin, la bataille medievale de Marignan qui dicte
encore l'esprit et les parametres de la politique suisse
de securite doivent etre revisites. Les Confederes n'ont
pas perdu cette bataille parce qu'ils etaient impliques
dans des « affaires etrangeres. » Iis ont perdu parce
qu'ils ne se sont pas adaptes au changement de
l'environnement militaire, caracterise par des armes
ä feu, des canons et la cavalerie. Cette metaphore
s'applique aussi bien aujourd'hui. La Suisse ne pourra
garantir sa securite, ä l'avenir, qu'en elargissant ses

vues sur la securite, en adaptant et en mettant en place
des Solutions acceptables par l'ensemble des partis
politiques.
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Aujourd'hui, les grandes necessites de changement pour
une defense solide et credible se situent au niveau du
renforcement de la Cyberwar, du renseignement et de la
communication. Ces structures doivent etre developpees
et mises ensemble et c'est lä que les efforts doivent etre
mis en priorite car les guerres d'aujourd'hui se situent ä ce

niveau. Milice ou non, ce n'est qu'un probleme technique
et ce n'est pas l'essentiel.
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